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Convention collective nationale

IDCC : 247. – INDUSTRIES DE L’HABILLEMENT

ACCORD DU 21 SEPTEMBRE 2010
RELATIF À L’INDEMNISATION DE LA MALADIE ET DE LA MATERNITÉ

NOR : ASET1051420M

IDCC : 247

Entre :

La FIDH ;

La FFICL ;

La FFPAPF ;

La FFIVM ;

L’UFIH ;

La FFML,

D’une part, et

La FCTH CGT-FO ;

La FCMTE CFTC ;

La FCTH CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Il est créé dans les clauses générales un article 44 « Indemnisation de la 
maladie » ainsi rédigé :

« 1. Ouverture du droit à indemnisation complémentaire

Le salarié ayant 1 an d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie en cas 
d’absence justifiée par l’incapacité résultant d’une maladie (hors maladie 
professionnelle) ou d’un accident (hors accident de travail) constatée par 
un certificat médical, et contre-visite s’il y a lieu, d’une indemnité complé-
mentaire aux indemnités journalières versées par les organismes de sécurité 
sociale ou un régime de prévoyance ou par le tiers responsable ou son 
assureur dont les durées, modalités et taux sont fixés en fonction de son 
ancienneté par le paragraphe 2 du présent article.

Pour pouvoir bénéficier de cette indemnisation complémentaire, le sala-
rié doit avoir informé l’employeur dans les 2 jours ouvrés de cette incapa-
cité et justifier des raisons de son absence par tout document écrit.

L’indemnisation complémentaire versée par l’employeur est liée à la prise 
en charge de la maladie ou de l’accident par les organismes de sécurité 
sociale.

Les indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale, 
les indemnités versées par un régime de prévoyance et les éventuelles indem-
nités versées par le tiers responsable ou son assureur doivent être justifiées à 
l’employeur par présentation des relevés ou bordereaux de paiement.

Toutefois, cette justification ne peut avoir pour effet de retarder le verse-
ment par l’employeur de l’indemnisation complémentaire et une régulari-
sation sera ensuite opérée si nécessaire.

2. Durée, taux et modalités de versement
de l’indemnisation complémentaire

L’indemnisation complémentaire sera versée par l’employeur à partir du 
8e jour d’absence continue lorsque le salarié a entre 1 an et moins de 5 ans 
d’ancienneté, du 4e jour entre 5 ans et moins de 10 ans d’ancienneté et dès 
le premier jour au-delà de 10 ans d’ancienneté.

La durée et le taux de maintien de la rémunération qui servent de base 
au calcul de l’indemnisation complémentaire sont :

– de 30 jours à 90 % puis 30 jours à 70 % pour une ancienneté de 1 an 
à moins de 5 ans ;

– de 40 jours à 90 % puis 40 jours à 70 % pour une ancienneté de 5 ans 
à moins de 10 ans ;

– de 50 jours à 90 % puis 50 jours à 70 % pour une ancienneté de 
10 ans à moins de 15 ans ;
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– de 60 jours à 90 % puis 60 jours à 70 % pour une ancienneté de 
15 ans à moins de 20 ans ;

– de 70 jours à 90 % puis 70 jours à 70 % pour une ancienneté de 
20 ans à moins de 25 ans ;

– de 80 jours à 90 % puis 80 jours à 70 % pour une ancienneté de 
25 ans à moins de 30 ans ;

– de 90 jours à 90 % puis 90 jours à 70 % pour une ancienneté de 
30 ans et plus.

L’ancienneté pour l’ouverture du droit à indemnisation est celle acquise 
par le salarié au premier jour de l’absence.

Pour le calcul de l’indemnisation complémentaire, l’ancienneté du sala-
rié est calculée à compter de sa date d’entrée dans l’entreprise au titre du 
contrat en cours, sans que les périodes de suspension ne soient déduites.

Si plusieurs absences pour maladie ou accident sont indemnisées au 
cours d’une période de 12 mois consécutifs comptés à partir du premier 
jour de la première absence indemnisée, la durée totale d’indemnisation ne 
pourra excéder les durées ci-dessus.

En tout état de cause, le cumul des indemnités journalières versées par 
les organismes de sécurité sociale, un régime de prévoyance, le responsable 
de l’accident ou son assureur et du salaire lié à une activité partielle sur le 
mois considéré ne peut avoir pour effet de procurer au salarié une rému-
nération nette totale supérieure à celle dont il aurait bénéficié s’il avait 
travaillé. »

Article 2

Il est créé dans les clauses générales un article 45 « Indemnisation du 
congé de maternité » ainsi rédigé :

« Après 1 an d’ancienneté dans l’entreprise, les absences pour maternité 
durant la période légale, prises en charge comme telles par les organismes 
de sécurité sociale, seront indemnisées à raison de 90 % de la rémunéra-
tion du salarié dépassant le plafond de la sécurité sociale.

La rémunération à prendre en compte s’entend de celle perçue par le 
salarié le mois précédent sa cessation du travail, exclusion faite des primes 
ou gratifications à caractère aléatoire ou temporaire ou correspondant à 
une périodicité supérieure au mois.

Ainsi fixé, le congé de maternité est indépendant des absences pour 
maladie, accident du travail ou maladie professionnelle. »

Article 3

Les paragraphes suivants :
– 1 et 3 de l’article 13 de l’annexe « Ouvriers » ;
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– 1, 3 et 4 de l’article 12 de l’annexe « Employés » ;
– 1, 3 et 4 de l’article 6 de l’annexe « TAM » ;
– 1, 3 et 4 de l’article 11 de l’annexe « Ingénieurs et cadres »

sont supprimés.

Article 4

Le présent accord est applicable à compter du 1er décembre 2010.

Article 5
Dépôt légal et extension

Le présent accord sera déposé en application de l’article L. 2231-6 du 
code du travail et son extension sera demandée.

Fait à Paris, le 21 septembre 2010.

(Suivent les signatures.)


